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3. Prie instamment tousles Etats Membres, en par­
ticulier ceux dont les efforts peuvent favoriser un ac­
cord, de negocier avec le souci d'apporter une solution 
durable aux problemes financiers de !'Organisation des 
Nations Unies; 

4. Prie le Comite de maintenir a l'etude la situation 
financiere de !'Organisation des Nations Unies et de 
poursuivre les efforts qu'il fait pour parvenir a un re­
glement d'ensemble des problemes financiers de !'Or­
ganisation; 

5. Prie en Olltrc le Comite de presenter, si besoin 
est, un rapport complementaire sur !'evolution de la 
situation, aux fins d'examen par I' Assemblee generale i1 
sa trente-troisieme session; 

6. Prie le Secretaire general de donner, !ors de la 
trente-troisieme session, des renseignements detailles 
sur l'ampleur, le taux d'accroissement et la composi­
tion du deficit de l'Organisation, ainsi que sur les con­
tributions volontaires re<;ues des Etats Membres et 
d'autres sources; 

7. Decide d'inscrire a I' ordre du jour provisoire de 
sa trente-troisieme session la question intitulee "'Crise 
financiere de !'Organisation des Nations Unies : rap­
port du Comite de negociation sur la crise financiere de 
l'Organisation des Nations Unies··. 

102" seance pleniere 
14 decc111hre 1977 

32/198. Voyages en premiere classe dans les or­
ganismes des Nations Unies 

L'Assemhlee genera le, 

Rappe/ant ses resolutions 1798 (XVI I) du 11 de­
cembre 1962, 2128 (XX) du 21 decembre 1965 et 
2245 (XXI) du 20 decembre 1966, relatives au regime 
des frais de voyage et des indemnites de subsistance 
pa yes aux membres des organes et organes subsidiaires 
de l'Organisation des Nations Unies, 

Rappe/ant en outre sa resolution 3198 (XXVIII) du 
18 decembre 1973, relative aux conditions applicables 
aux voyages autorises des fonctionnaires de !'Organi­
sation des Nations Unies, 

Consciente qu'il est souhaitable de realiser des 
economies dans la conduite des operations de l'Orga­
nisation des Nations Unies, 

Consciente de la difference de cout considerable 
entre les tarifs des voyages en premiere classe, les tarifs 
en classe economique et les autres tarifs aeriens, 

Souhaitant realiser des economies substantielles en 
reduisant autant que possible le montant depense par 
l'Organisation des Nations Unies au titre des frais de 
voyage, 

1. Prend acte du rapport sur les voyages en pre­
miere classe dans les organismes des Nations Unies 
presente par le Corps Commun d'inspection41 et des 
observations du Comite administratif de coordination a 
ce sujet42 , ainsi que du rapport du Comi te cons ultatif 
pour les questions administratives et budgetaires 43 ; 

41 Voir A/32/272. 
42 Voir A/32/272/Add. l et Add. I/Corr. I. 
43 A/32/384. 

2. Decide que le principe consistant a rechercher 
les tarifs aeriens Jes plus economiques sera applique de 
la maniere suivante : 

u) Le Secretaire general et un representant de cha­
que Etat Membre assistant a des sessions ordinaires, 
extraordinaires ou extraordinaires d'urgence de l'As­
semblee generale ont droit au voyage en premiere 
classe; 

h) Les autres personnes qui, precedemment, 
avaient droit au voyage en premiere classe en vertu 
des resolutions 2245 (XXI) et 3198 (XXVIII) de 
r Assemblee generale, ainsi que Jes presidents de 
comites intergouvernementaux dont les frais de voyage 
sont i1 I' heure actuelle pa yes par l'Organisation, n' ont 
droit au voyage en premiere classe que Iorsque la duree 
d'un vol particulier depasse neuf heures (selon 
l"itineraire le plus direct et le plus economique), y com­
pris les arrets prevus notamment pour un changement 
d'avion ou le reapprovisionnement en carburant, mais 
non compris le temps necessaire pour se rendre a 
l'aeroport et pour en venir; 

c) Dans tous les autres cas, l'Organisation paie Jes 
frais de voyage selon le tarif aerien le moins couteux 
regulierement applique (OU son equivalent) par un 
transporteur public reconnu sur l'itineraire le plus court 
et le plus direct: 

3. Autorisc le Secretaire general a faire des excep­
tions, s"il le juge a propos et si des circonstances 
imperieuses !'exigent, pour autoriser dans des cas 
specifiques le voyage en premiere classe; 

4. Prie le Secretaire general de presenter chaque 
annee un rapport a I' Assemblee generale sur l'ap­
plication de la presente resolution, en signalant 
toutes les exceptions autorisees en vertu du pa­
ragraphe 3 ci-dessus, leurs raisons et les economies 
realisees grace a !'utilisation des tarifs en classe 
economique et d'autres tarifs aeriens. 

I J(J" seance pleniere 
21 decemhn· 1977 

32/199. Rapports du Corps commun d'inspection 

L'Assemhfee generate, 

Rappe/ant le paragraphe 7 de sa resolution 2924 B 
( XXVII) du 24 novembre 1972, dans lequel elle a prie le 
Secretaire general de presenter chaque annee a 
I' Assemblee generale un rapport succinct sur celles 
des principales recommandations du Corps commun 
d'inspection concernant l'Organisation des Nations 
Unies qui n'ont pas ete appliquees, en indiquant les 
raisons de cet etat de choses, 

Rappe/ant sa decision du 20 novembre 197544 , par 
laquelle elle a notamment demande au Secretaire 
general de donner la priorite a !'application des re­
commandations du Corps commun d'inspection 
approuvees par Jes organes deliberants et d'inclure des 
renseignements appropries ace sujet dans ses rapports 
annuels, 

Ayunt examine le neuvieme rapport annuel du Corps 
commun d'inspection45 , le rapport du Secretairc 

44 Voir /)ocumcnts <!t.ficicls de /'As.,emblec generale, trentieme 
se.1.1"io11. Supplement n"34 (A/10034), p. 156, point 99, alin. d. 

4
' Voir A/C.5/32/6. 
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general sur !'application des principales recommanda­
tions du Corps commun46 et le rapport correspondant 
du Comite consultatif pour Jes questions administra­
tives et budgetaires4 7, 

Decide que les futurs rapports du Secretaire general 
sur !'application des recommandations du Corps com­
mon d'inspection devraient fournir des renseignements 
succints uniquement sur Jes rapports que le Corps com­
mon a signales comme presentant un interet pour 
l' Assemblee generale, l'une de ses grandes commis­
sions ou ses autres organes subsidiaires. 

110" seance pleniere 
21 decemhrc 1977 

32/200. Rapport de la Commission de la fonction pu­
blique internationale 

L' Assemblee generale, 

Ayant examine le troisieme rapport annuel de la 
Commission de la fonction publique internationale48 , 

Jes notes du Secretaire general relatives audit rapport49 

et le rapport pertinent du Comite consultatif pour Jes 
questions administratives et budgetaires50 , 

1. Note que la Commission de la fonction publi­
que internationale a donne !'assurance que, comme 
I' Assemblee generale le Jui a demande au paragra­
phe I de la section I de sa resolution 31/14 I B du 
17 decembre 1976, elle suivrait constamment le rapport 
entre les taux de remuneration dans la fonction publi­
que choisie comme point de comparaison et dans le 
regime des Nations Unies, compte tenu en particulier 
des differences qui pourraient resulter de !'application 
du systeme des ajustements; 

2. Prie la Commission d'informer l'Assemblee ge­
nerate, a sa trente-troisieme session, des resultats de 
cette etude, qui devrait porter en particulier sur la 
possibilite d'etablir un systeme modifie des ajuste­
ments (indemnites de poste ou deductions) 51 , compte 
tenu des vues exprimees au paragraphe 229 de son 
deuxieme rapport annuel, et de rendre compte des 
mesures qu'elle pourrait avoir prises pour apporter les 
corrections appropriees, soit en vertu des pouvoirs et 
grace aux moyens dont elle dispose deja, soit en 
presentant une recommandation a l' Assemblee: 

II 

1. Decide que, avec effet au l"r juillet 1978, le sys­
teme des ajustements sera modifie de fa<;:on que les 
changements de classe soient fondes sur des mouve­
ments de 5 p. 100 de l'indice au lieu de mouvements de 
5 points; 

46 A/C.5/32/10. 
47 A/32/258. 
48 Documents officie/s de f'Assemhlec i.:enemle. tre11te-de11xii'111e 

session, Supplement n° 30 (A/32/30). 
49 A/32/362 et A/C .5/32/48. 
50 Documents officie/s de f'A.n·emhlee i.:lnlmle. trente-de11xfrme 

session, Suppil'ment n" 8A (A/32/8/ Add. I a 30). document A/32/8/ 
Add.16. 

51 Ibid., trente et unieme session. Supplhnenl n" 30 (A/31/30), 
deuxieme partie, et A/31 /30/ Add. 1. 

2. Mod(fie le Statut du personnel de !'Organisation 
des Nations Unies, avec effet au 1er juillet 1978, en 
rempla<;:ant le bareme des ajustements figurant au 
paragraphe 9 de J'annexe I au Statut du personnel par 
le bareme reproduit en annexe a la presente resolution; 

3. Autorise la Commission de la fonction publique 
internationale, agissant en vertu de l'article 11 de son 
statut, a prendre toutes les mesures necessaires pour 
!'application de cette modification: 

Ill 

I. Prend acte a1·ec sati!ifaction du rapport sur les 
mesures prises par la Commission de la fonction publi­
que internationale52 en vertu du paragraphe 1 de l'arti­
cle 12 de son statut et conformement a la resolu­
tion 31 /193 B de I' Assemblee generate, en date du 
22 decembre 1976, en ce qur concerne les traite­
ments des agents des services generaux en poste a 
Geneve: 

2. Prend acte m·ec satis.fttction de la declaration du 
Secretaire general5 3 sur la decision qu'il a prise, de 
concert avec les chefs de secretariat des institutions 
ayant leur siege a Geneve, d'accepter le rapport de la 
Commission, ses conclusions et ses recommandations, 
ainsi que de !'accord de base auquel its sont parvenus 
quant aux dispositions transitoires requises: 

3. Prend ef.{alement acte m·ec .rnti.\:f£1ction de !'in­
tention du Secretaire general d'appliquer la decision 
prise en vertu des pouvoirs qui lui sont conferes par les 
dispositions du paragraphe 7 de I'annexe I au Statut du 
personnel de )'Organisation des Nations Unies: 

4. I m·ite les chefs de secretariat de toutes les autres 
organisations ayant leur siege a Geneve a suivre la 
meme procedure d'application, sous reserve des dis­
positions des actes constitutifs respectifs desdites or­
ganisations: 

5. Prend note de !'intention de la Commission 
d'avancer la date de sa prochaine enquete et de son 
prochain rapport sur les traitements des agents des 
services generaux en poste a Geneve, de maniere a en 
transmettre les resultats aux chefs de secretariat au 
cours de l'annee 1980 et d'informer l'Assemblee 
generate, a sa trente-cinquieme session, des mesures 
prises a cet egard: 

6. Prie le Secretaire general de s'efforcer le plus 
possible de couvrir le cout des versements transitoires 
au moyen d'economies realisees dans !'execution du 
budget de !'Organisation des Nations Unies pour 
1978-1979, de limiter, a cette fin, le recrutement 
d"agents des services generaux a Geneve aux secteurs 
d'importance prioritaire et de tenir le Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires 
regulierement informe de la situation a Geneve pour lui 
permettre de faire le point et de presenter ses observa­
tions ace sujet, le cas echeant, a l'occasion de l'examen 
des rapports sur !'execution du budget de 1978-1979, 
etant entendu que 20 p. 100 au moins des versements 
transitoires seront finances par ces economies. 

I JO" seance pleniere 
21 decemhrc I 977 

"/hid .. trcnt1'-de11xihn1' .1cssio11. S11ppl,;111e11t 11" 30 (A/32/:10), 
chap. IV. 

" A/C .5/32/51. 


